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Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire : Madame la Directrice Stéphanie OTTOU – Délégation départementale de Vendée (85).

Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative aux TPMR. 
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.

Réponse par emails :
stephanie.ottou@apf.asso.fr 
dd.85@apf.asso.fr 

Le 24 juin 2011,

Madame, 
Suite à votre sollicitation relative aux TPMR, je vous apporte les éléments de réponse suivants :

► Cadre Législatif
Depuis 1975, l’Etat met en œuvre des dispositions nationales afin de rendre accessible le système de transport aux personnes handicapées. 
Par l’article 52 de la loi n°75-534 du 30 juin 1975 d’orientation en faveur des personnes handicapées et son décret d’application n°78-1167 du 9 décembre 1978 3, l’Etat affirme qu’afin de faciliter les déplacements des personnes handicapées des dispositions sont prises pour adapter les services de transport collectif, pour aménager les conditions d’accès aux véhicules de transport public et pour faciliter la création et le fonctionnement de services de transports spécialisés.
Trente ans plus tard, l’article 45 de la loi n°2005 -102 du 11 février pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées apporte une nouvelle dimension à la notion d’accessibilité : « La chaîne du déplacement, qui comprend le cadre bâti, la voirie, les aménagements des espaces publics, les systèmes de transport et leur intermodalité, est organisée pour permettre son accessibilité dans sa totalité aux personnes handicapées ou à mobilité réduite ».

Le même article impose un délai de dix ans (2015) pour que les services de transport collectif soient accessibles aux personnes handicapées et à mobilité réduite. Par ailleurs, la loi exige que les autorités organisatrices de transports élaborent un schéma directeur d’accessibilité des services dans les trois ans à compter de la publication de la présente loi et qu’elles organisent et financent la mise en place de moyens de transport adaptés pour les personnes handicapées, en cas d’impossibilité technique avérée de mise en accessibilité de réseaux existants et à condition que « le coût du transport de substitution pour les usagers

Handicapés ne soit pas supérieur au coût du transport public existant ».

L’article 45 généralise également les dispositions de la circulaire n°2001-51 du 10 juillet

2004 : « L’octroi des aides publiques favorisant le développement des systèmes de transport collectif est subordonné à la prise en compte de l’accessibilité » et modifie l’article 1er de la LOTI en confirmant le droit à la mobilité pour tous les usagers y compris pour les personnes à mobilité réduite ou handicapées.
► Les conditions d’accès des services
Dans les faits

Les transports spécialisés sont réservés aux personnes à mobilité réduite qui ne peuvent emprunter les transports collectifs réguliers. Mais il est indispensable de définir les catégories des ayants droit pour pouvoir dimensionner le service de transport à la demande en fonction d’une clientèle particulière. Par conséquent, les AO (Autorités Organisatrices) ont tendance à privilégier l’accès à ce type de service uniquement aux personnes qui sont dans l’impossibilité d’utiliser un autre mode de transport en établissant des critères d’admission les plus précis et objectifs possibles.

Le premier critère d’éligibilité est celui du lieu de résidence

Contrairement au réseau de transport urbain régulier, les 3/4 des services TPMR sont réservés uniquement aux usagers qui résident dans les communes du périmètre de transport urbain. 
Certaines AO n’émettent aucune condition de résidence et d’autres autorisent les voyageurs séjournant dans le PTU à bénéficier du service à titre exceptionnel (les personnes ayant voyagé avec la SNCF ou bien se déplaçant en fauteuil roulant non pliable ou pour les transferts aéroport-hôtel ou gare-hôtel).

La seconde modalité est l’incapacité d’utiliser les services de transports réguliers

La difficulté rencontrée par les AO est l’évaluation de la situation de handicap. Les AO doivent demander aux futurs bénéficiaires d’apporter la preuve de leur incapacité à se déplacer en transport en commun régulier ce qui est parfois mal perçu par certaines personnes handicapées.
L’ensemble des AO ont mis en place certaines règles d’accès à leur service TPMR.

L’analyse des conditions instaurées par chaque AO a permis d’identifier quatre catégories de mesures restrictives selon des critères administratifs ou médicaux :
- La détention d’une carte d’invalidité

- Le passage devant une commission d’évaluation des droits d’accès

- L’obtention d’un certificat médical ou d’un questionnaire rempli et signé par un médecin

- L’accès direct en fonction du handicap de l’usager

Un peu plus de la moitié des AO utilise un seul type de mesures, l’autre moitié combine ces critères d’admission.

Ce qui devrait être généralisé
Comme vous le verrez dans le document « Accessibilité des services de transport collectif » que je joins à ce courrier, parmi les obligations des AO, lors de la mise en place d’un service de transport adapté, à l’article L. 111-4 du code des transports il est prévu que :
- le transport de substitution soit adapté aux besoins des personnes handicapées ou dont la mobilité est réduite ;

- le coût du transport de substitution pour les usagers handicapés ne soit pas supérieur au coût du transport public existant non accessible ;

- se substituant à un service public de transport, le transport de substitution soit lui-même ouvert au public. S’il peut être organisé à destination des usagers handicapés ou à mobilité réduite (comme peut l’être tout transport régulier ou à la demande), son accès ne peut être limité aux administrés ou résidents de la collectivité.
En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.                                                                                                              

M. Frédéric RAZA

Conseiller technique
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